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Le dé partement est exposé  à  des phé nomè nes plu-
vieux varié s avec des flux atmosphé riques venant 
principalement de l’ouest mais aussi des entré es 
maritimes de sud-ouest et de sud-est (Golfe de 
Gè nes). 

 

Deux types d’événements majeurs sont  
à distinguer : 

> Les pluies d’ensemble qui touchent souvent plu-
sieurs bassins voire la totalité  du dé partement, 
avec une influence du relief pré pondé rante. 
Lorsqu'une masse d'air chaude et humide, pous-
sé e par des vents de basses couches, vient buter 
contre une barriè re montagneuse, elle se soulè ve 
le long du relief. Avec l'altitude, elle se refroidit et 
la grande quantité  de vapeur d'eau qu'elle 
contient se condense avant de finir par retomber 
sous forme de fortes pré cipitations.  
Le dernier é pisode majeur date de novembre 
2011, où  en 5 jours (du 1er au 5), les cumuls ont 
atteint les 1 000 mm sur l'Ardè che. 

En novembre 1994, la crue du fleuve Var avait 
particuliè rement affecté  le dé partement des 
Alpes-Maritimes et notamment la ré gion niçoise 
avec une inondation de la zone urbanisé e derriè re 
les digues. 

 
> Les situations orageuses lié es exclusivement aux 

conditions mé té orologiques : ces systè mes ora-
geux ne couvrent alors pas forcé ment des zones 
trè s é tendues, mais gé nè rent une intensité  de 
pré cipitation é quivalente à  100 mm/h sur de 
courtes duré es. Ils peuvent parfois se ré gé né rer 
(on parle alors de cellules stationnaires) en cré ant 
une vaste bulle d'air froid de surface, qui agit 
alors comme un relief en soulevant la masse d'air 
toujours au mê me endroit. 

 

De tels é pisodes ont é té  observé s par exemple le 22 
septembre 1993 à  Aix-en-Provence, le 6 septembre 
2010 à  Cavaillon, le 1er dé cembre 2003 à  Marseille, 
le 29 septembre 2014 et le 23 aoû t 2015 à  
Montpellier. 

 

Ces violents systè mes orageux qui apportent des 
pluies diluviennes sur les ré gions de l'arc mé diterra-
né en sont souvent abusivement qualifié s de « cé ve-
nols » par ré fé rence au massif des Cé vennes, ré puté  
pour l'intensité  des é pisodes qui l'affectent. Ils pro-
voquent des pré cipitations intenses (plus de 200 
mm  en 24 heures) en moyenne trois à  six fois par an 
sur l’ensemble de la zone. L'é quivalent de plusieurs 
mois de pré cipitations tombe alors, parfois en seu-
lement quelques heures. Ces phé nomè nes sont lié s 
à  des remonté es d'air chaud, humide et instable en 
provenance de Mé diterrané e qui peuvent gé né rer 
des orages violents parfois stationnaires. Ils se pro-
duisent de façon privilé gié e en automne, moment 
où  la mer est la plus chaude, ce qui favorise une 
forte é vaporation. 

LA CONNAISSANCE DES PHÉNOMÈNES 
Des régimes de pluies variés avec un caractère méditerranéen marqué

Direction Dé partementale des Territoires et de la Mer - DDTM 06 
Service de Prévision des Crues - SPC Méditerrané e Est 
Direction Régionale de l’Environnement de l’Amé nagement et du Logement – DREAL PACA 

LE RISQUE INONDATION   
dans les Alpes-Maritimes
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Quelques épisodes parmi les plus violents et les 
plus marquants des trois dernières décennies : 

> Le 3 octobre 1988 à  Nîmes : 420 mm tombent en moins 
de 12 heures, c'est-à -dire l'é quivalent de 6 mois de pluie, 
concentré s sur Nîmes. Bilan : 11 morts. 

> Le 22 septembre 1992 à  Vaison-la-Romaine : ce sont prè s 
de 300 mm (l'é quivalent de 3 à  4 mois de pré cipitations) 
qui se sont dé versé s en 5 heures seulement en amont de 
Vaison-la-Romaine, provoquant une crue é clair de 
l'Ouvè ze. Bilan : 37 morts et quatre disparus. 

> Le 8 septembre 2002 dans le Gard : 687 mm à  Anduze en 
moins de 36 heures (les 2 tiers d'une anné e habituelle de 
pluie). 

> 15 juin 2010 dans le Var : 461 mm à  Lorgues, prè s de 
Draguignan en moins de 12 heures (soit l'é quivalent de la 
moitié  de ce qui tombe habituellement en une anné e). 

> Le 3 octobre 2015, l'ouest des Alpes Maritimes est tou-
ché  : 195 mm à  Cannes dont 175 mm en 2 heures et 178 
mm à  Mandelieu dont 156 mm en 2 heures. Cet é pisode 
dé montre que ce n'est pas seulement la hauteur totale des 
pré cipitations qui importe, mais aussi les intensité s maxi-
males atteintes et la vulné rabilité  des territoires concer-
né s. Bilan : 20 morts. 

> Le 2 octobre 2020, des pré cipitations importantes ont eu 
lieu en provenant de la mer Mé diterra-né e. Les cumuls de 
pluie sur les bassins de la Vé subie, de la Tiné e, de 
l’Esté ron et de la Roya avec 300 à  400 mm tombé s en 24h, 
parfois jusqu’à  500 mm comme à  Saint-Martin-Vé subie.  Bi-
lan : 10 dé cé dé s et 8 disparus. 

Quand l’inondation fait suite à la pluie 
Une inondation est une monté e des eaux, plus ou 
moins rapide, dans une zone habituellement hors 
d’eau. Le risque inondation est la consé quence de 
deux composantes : l’eau qui peut sortir de son lit 
habituel d’é coulement ou remonter en surface et 
l’homme qui s’installe dans la zone inondable avec 
toutes sortes de constructions, d’é quipements et 

d’activité s. 

Toutes les communes du dé partement sont 
concerné es par le risque inondation. Elles sont 
effet dans l’emprise de l’enveloppe approché e 
des inondations potentielles (EAIP). 

Diffé rents types d’inondations peuvent se produire 
en fonction de la nature du cours d’eau, l’urbanisa-
tion et les amé nagements effectué s par l’homme, 
tant dans le cours d’eau lui-mê me que dans l’en-
semble du bassin versant. 
 

L’inondation par débordement de cours 
d’eau 
L’inondation est concomitante aux crues des cours 
d’eau aprè s des pluies violentes ou durables. Le 
cours d’eau sort de son lit mineur pour occuper son 
lit majeur, par submersion de berge ou par contour-
nement de digues et l’eau envahit les 
sites situé s en bordure. 

L’inondation est fonction de 
l’intensité  et de la duré e 
des pré cipitations 
dans le bassin ver-
sant. Plus celui-ci 
est petit, plus la crue 
se forme vite aprè s les pré -
cipitations. Selon la pente gé né -
rale du cours d’eau, on peut distinguer 
plusieurs types de crues : 
> les crues des fleuves et des riviè res provoquant 

les inondations de plaines. La duré e de submer-
sion est souvent longue. La vitesse de monté e 
permet de qualifier la crue : lente (monté e sur plu-
sieurs jours) ou rapide (monté e en quelques 
heures). 

> les crues torrentielles des fleuves et riviè res pro-
voquant des crues rapides avec des vitesses 
d’é coulement importantes. Ces crues occasion-
nent des transports significatifs de maté riaux et 
des é rosions de berges sont possibles 

> les phé nomè nes torrentiels des torrents sont 
caracté risé s par des é coulements mixtes, 
liquides et solides, é voluant parfois vers des laves 
torrentielles. 

 

Les inondations de plaine 
Elles se produisent lors des crues des cours d’eau à  
pente faible ou modé ré e. La riviè re sort de son lit 
mineur et peut inonder la plaine pendant une 
pé riode plus ou moins longue. La riviè re occupe 
alors son lit moyen puis é ventuellement son lit 
majeur, appelé  aussi plaine alluviale. 

Trois paramè tres caracté risent ces inondations : la 
vitesse de monté e, la hauteur d’eau et la duré e de 
submersion.

Crue centennale : Définition technique 

On associe souvent à  la notion de crue la notion de pé -
riode de retour (crue dé cennale, centennale, millé nale, 
etc.) : plus cette pé riode est grande, plus l'évè nement est 
rare et les débits sont importants. La période de retour 
est l'inverse de la probabilité  d'occurrence du phénomène. 
Un phénomène ayant une période de retour de cent ans 
(phénomène centennal) a une chance sur cent de se pro-
duire ou d'ê tre dépassé  chaque année. Cela est vérifié  à  
condition de considérer une trè s longue pé riode. Mais elle 
peut aussi, sur de courtes pé riodes (quelques années, par-
fois une seule), se ré pé ter plusieurs fois. 
L'aléa de ré fé rence servant de base à  l'é laboration des 
PPRN inondations correspond à  l'é vénement centennal 
ou au plus fort é vénement connu, s'il pré sente une pé -
riode de retour supérieure à  cent ans.
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Les maté riaux charrié s par l’eau sont en gé né ral de 
faible taille. Dans le dé partement, la ciné tique rapide 
des crues ne permet pas toujours de l’annoncer à  la 
population notamment sur les petits bassins ver-
sants. Le phé nomè ne peut ê tre aggravé  par des 
ruptures de digues. 

Dans les Alpes-Maritimes, ce type d’inondation 
concerne uniquement la partie aval de la Siagne. Ce 
cours d’eau, dont le ré gime hydrologique a é té  pro-
fondé ment modifié  par la ré alisation du barrage de 
Saint-Cassien, provoque des crues assez rapides 
mais qui s’assimilent malgré  tout aux crues de 
plaine. Bien qu’il existe une plaine du Var, ce fleuve 
puissant recueille les eaux des trois quarts des 
montagnes des Alpes-Maritimes et provoque des 
crues rapides, mê me dans sa partie terminale à  
Nice. 

D’autres vallé es comme la Brague, la Cagne, le 
Loup ont é galement ce type de comportement pour 
les crues courantes mais peuvent plus rarement 
é voluer vers un comportement torrentiel. 

Les inondations liées aux crues torren-
tielles des fleuves et rivières 
Elles sont provoqué es par les cours d’eau de pente 
moyenne. La riviè re sort de son lit mineur pour 
occuper son lit majeur, mais le lit mineur peut ê tre 
remanié  à  la suite des crues : il peut ê tre soit 
exhaussé , soit creusé , voire dé placé . Ces crues ont 
des vitesses d’é coulement é levé es, qui risquent 
d’affouiller, d’é roder des berges ou de dé truire des 
bâ timents. La crue liquide s’accompagne d’une  
« crue solide » qui peut transporter un volume 
important de maté riaux, parfois de grande taille 
selon le dé bit et la pente. Ceux-ci ont é té  arraché s 
des berges par la force de l’eau ou transporté s 
depuis le bassin versant par un ruissellement important. 

Dans les Alpes-Maritimes, ces inondations se ren-
contrent pour presque tous les fleuves et riviè res. 
Pour les cours d’eau cô tiers, l’urbanisation du bas-
sin versant ou l’artificialisation du cours d’eau limi-
tent le transport solide par charriage. Leurs inonda-
tions se caracté risent par des crues liquides rapides 
et violentes car les bassins versants sont de faible 
taille et de pente importante. Les risques d’embâ -
cles (enchevê trement d’arbres, de dé tritus, d’objets) 
sont fré quents car le cours d’eau traverse des zones 
urbanisé es avec de nombreux ouvrages de fran-
chissement. Lorsque ceux-ci sont mal conçus, ils 
peuvent stopper les embâ cles et provoquer des 
dé bordements au droit de l’ouvrage ou le dé truire si 
la pression exercé e par la crue devient trop forte. 

Exemples : crues d’octobre 2015 sur la Brague, la Grande 
Frayè re à  Cannes, le Riou de l’Argentiè re à  Mandelieu, de 
la Frayè re à  Auribeau, de la Cagne, du Malvan, de la 
Banquiè re, des Paillons, crues d’octobre 2020 dans la val-
lé e de Roya. 

Pour les cours d’eau « alpins » des moyen et haut 
pays, le transport solide par charriage est naturelle-
ment important et le lit des cours d’eau aprè s les 
crues est souvent profondé ment remanié . 

 

 

 

 

 

Leurs crues sont trè s variables selon les conditions 
mé té orologiques et la pré sence ou non de crues sur 
les torrents affluents. 

Exemples : Vé subie, Roya, Tiné e, Bé vera, Var. 

 

Les inondations liées aux crues torren-
tielles des torrents 
Ces inondations, spé cifiques aux torrents des mon-
tagnes, se caracté risent à  la fois par une crue 
liquide et par une crue solide. Cet é coulement 
solide peut modifier considé rablement l’é coulement 
de la crue liquide. 

 

Parfois, l’aspect solide de la crue l’emporte et la 
crue é volue en lave torrentielle. 

Les phé nomè nes torrentiels se forment dans la par-
tie moyenne des cours d’eau en liaison avec la forte 
pente, le dé bit important et la nature des maté riaux 
issus de l’é rosion en montagne. Les phé nomè nes 
les plus pré judiciables se produisent le plus souvent 
sur la partie basse de leur cours, peu avant leur 
confluence avec la riviè re principale en lien avec une 
rupture de la pente. Sur cette partie basse se forme 
souvent un cô ne de dé jection sur lequel le cours 
d’eau peut changer de lit. Selon les quantité s de 
maté riaux mobilisables dans la partie supé rieure du 
torrent, le cô ne est plus ou moins é tendu. Lorsque 
celui-ci est habité , les bâ timents y sont trè s vulné ra-
bles et les consé quences des fortes crues peuvent 
ê tre redoutables. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Exemples : Guerche à  Isola, torrent du Bourguet à  Saint-
É tienne-de-Tiné e, Salso Moreno à  Saint-Dalmas-le-
Selvage, Roya à  Tende, la Loubonniè re à  Saint-Martin-
Vé subie, le Tué bi.
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Torrents à  lave torrentielle : le Riou et le Ruinas à  Saint-
Sauveur-sur-Tiné e, le Variglio à  Isola, le torrent d’Enaux, 
affluent du Var ; le Ré al, affluent du Tué bi. 

 

Inondation par débordement indirect 
Ce type d’inondation peut pré cé der ou suivre le 
dé bordement du cours d’eau en crue. Dans le 
dé partement, il se manifeste principalement par une 
remonté e d’eau dans le ré seau d’assainissement 
(lui-mê me inondé  par la monté e des eaux de la 
riviè re en crue), ou dans un ré seau de canaux de 
drainage. La crue empê che l’é vacuation des eaux et 
provoque le refoulement de l’eau. 

Exemple : les « plaines » cô tiè res du littoral, de Mandelieu-
la-Napoule à  Nice.

Les épisodes cévenols 
Un é pisode « cé venol » se dit d’une situation mé té o-
rologique durant laquelle soufflent des vents de sud 
doux et chargé s d’humidité  en provenance de 
Mé diterrané e vers les versants sud du Massif 
Central (Cé -vennes). En arrivant sur le continent, 
l’air chaud et humide est soulevé  par le relief des 
Cé vennes, se refroidit, condense et est à  l’origine de 
pré cipitations continues et durables. 

L’arrivé e d’air froid en altitude, lié  à  une perturbation 
atlantique, vient dé stabiliser la masse d’air d’origine 
mé diterrané enne et provoquer des orages parfois 
violents et/ou stationnaires. De fortes quan-tité s 
d’eau, parfois des centaines de litres par m², peu-
vent alors s’abattre en quelques heures ce qui peut 
correspondre à  des mois de pré cipitations. 

Dans certains contextes particuliers, de fortes 
pluies orageuses peuvent se produire en plaine. On 
parle alors d’« é pisode mé diterrané en ».

 Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction Préparation REX Consignes

La mission interrégionale « inondation arc méditerranéen » (MIIAM) 
Au sein des services de l’É tat, la mission interré gionale pour la coordination de la pré vention des risques 
d'inondation dans l'arc mé diterrané en a é té  cré é e par le Pré fet de Zone de Dé fense et de Sé curité  Sud 
depuis le 1er juin 2017. Elle est placé e auprè s de la DREAL Provence-Alpes-Cô te d’Azur et anime la straté -
gie zonale de pré vention des risques d’inondation. Cette mission joue un rô le clé  pour relayer la campagne 
au niveau local. 

Elle anime pour le compte du Pré fet de zone la straté gie zonale de pré vention des risques d’inondation et à  
dé velopper de nombreux outils à  destination des acteurs locaux. 

Retrouvez le site de la mission : http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr/inondations-arc-
mediterraneen-r2225.html 
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Inondation par rupture d’ouvrage ou 
d’embâcle 
Dans le cas de cours d’eau endigué s, l’inondation 
peut survenir brutalement soit par surverse (dé bor-
dement au-dessus de la digue), soit par rupture de 
la digue. Le phé nomè ne peut ê tre trè s brutal et 
d’autant plus dommageable que le site est proche 
de la digue. L’entré e subite d’une vague d’eau dans 
la zone endigué e ne laisse aucun dé lai pour interve-
nir. C’est pour cela que des mesures de surveillance 
sont imposé es aux gestionnaires des ouvrages et 
que la constructibilité  y est en gé né ral restreinte. 

Le fait de se trouver derriè re un ouvrage de protec-
tion dimensionné  pour un certain niveau de crue 
peut donc aggraver le risque si l’ouvrage cè de ou si 
l’eau dé passe le niveau pré vu. 

Exemples : zones proté gé es par les digues du Var (de Nice 
à  Levens et de Saint-Laurent du var à  Bonson). 

 

Un embâ cle consiste en 
l’obturation d’un cours 
d’eau par un barrage qui 
se forte spontané ment et 
entraîne une retenue 
d’eau importante. Ce bar-
rage peut ê tre constitué  
d’é lé ments solides arra-
ché s en amont et charrié s 
par le cours d’eau ou par 
un glissement de terrain. 
La rupture d’embâ cle 
peut se produire durant la 
crue ou plusieurs jours 

aprè s des pluies exceptionnelles ou un mouvement 
de terrain. 

Exemples : glissement du Breuil à  Puget-Thé niers (avril 
1948) ; glissement de la Clape dans l’Esté ron (1994) ; 
é boulement à  Bendejun sur le Paillon (1786) ; Vallé e de la 
Gordolasque (XIIe siè cle). 

Frayè re d’Auribeau (juin 1994) ; inondations d’octobre 
2015 en particulier sur la Brague et la Grande Frayè re. Ce 
phé nomè ne est relativement courant sur les petits vallons 
à  é coulement rapide. 
 

Inondation par ruissellement 
Ces inondations se produisent lors de pluies anor-
males si la capacité  d’infiltration ou d’é vacuation 
des sols ou du ré seau de drainage est insuffisante. 
En zone urbanisé e, ce phé nomè ne est dû  (en 
dehors du lit des cours d’eau proprement dit) à  l’im-
permé abilisation des sols et à  l’urbanisation qui font 
obstacle à  l’é coulement des pluies intenses. L’eau 
envahit alors les rues rapidement, parfois en moins 
d’une heure. 

Tous les secteurs fortement urbanisé s de la bande 
littorale du dé partement sont concerné s, notam-
ment Nice, Antibes, Cagnes et Cannes. 

Ce phé nomè ne a é té  pré pondé rant lors des crues 
littorales d’octobre 2015. 

Extraction des Zones d’É coulement EXZECO 

Elaboré  par le CEREMA, la mé thode Exzeco per-
met, à  partir de la topographie et des donné es pro-
venant du modè le numé rique de terrain, d’obtenir 
des emprises potentiellement inondables sur de 
petits bassins versants qui ne sont pas toujours pris 
en compte dans l’EAIP. La mé thode Exzeco permet 
é galement d’obtenir des modé lisations lié es aux 
ruissellements. 

Le dé ploiement de cette mé thode est actuellement 
en cours sur les Alpes-Maritimes. 
 

Inondation par remontée de nappes 
Cette inondation apparaît lorsque la nappe phré a-
tique (du grec « phré ïn », la pluie) remonte et atteint 
la surface du sol. Elle se produit le plus souvent en 
pé riode hivernale lorsque la nappe se recharge. 
C’est la pé riode où  les pré cipitations sont les plus 
importantes.  Les tempé ratures et l’é vaporation 
sont faibles, la vé gé tation peu active ne pré lè ve pra-
tiquement pas d'eau dans le sol. 

Lorsque plusieurs anné es humides se succè dent, la 
nappe peut remonter, traduisant le fait que la re-
charge naturelle annuelle par les pluies est supé -
rieure à  la moyenne, et plus importante que sa 
vidange vers les exutoires naturels que sont les 
cours d'eau et les sources. Si dans ce contexte, des 
é lé ments plu-vieux exceptionnels se superposent 
aux consé quences d'une recharge exceptionnelle, 
le niveau de la nappe peut alors atteindre la surface 
du sol : c'est l'inondation par remonté e de nappe. 
 

Les dé gâ ts causé s par ces remonté es sont les sui-
vants : 
> Inondation de sous-sols ou de caves, 
> Remonté es de cuves et de canalisations enter-

ré es ou semi-enterré es, 
> Dommages aux ré seaux routiers, 
> Dé sordres aux ouvrages du gé nie civil, 
> Dé stabilisation des ouvrages soumis à  la poussé e 

d’Archimè de (ex : piscine). 
 

Le Bureau de Recherches Gé ologiques et Miniè res 
(BRGM) a ré alisé  pour le ministè re chargé  de l’envi-
ronnement une cartographie de la sensibilité  du ter-
ritoire aux remonté es de nappes. Celle-ci est mise 
en ligne sur le site internet http://www.inonda-
tionsnappes.fr.

Po
nt

 d
es

 H
ar

ki
s 

su
r 

la
 V

al
m

as
qu

e, 
A

n-
tib

es
, o

ct
ob

re
 2

01
5 

– 
So

ur
ce

 : 
G

ér
ar

d 
Pi

el

 Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction Préparation REX Consignes



Les cours d’eau surveillés 

Le service de pré vision des crues (SPC) mé diter-
rané e surveille en permanence la pluie et les é coule-
ments de certaines riviè res. 

Il informe sur les crues du fleuve Var à  partir des 
donné es mé té orologiques et des capteurs implan-
té s sur le parcours du fleuve et de ses affluents. 

Le Var est dé coupé  en 2 tronçons, l’un allant de la 
source à  Malaussè ne, l’autre de la Mescla à  l’em-
bouchure. Le niveau d’alerte peut ê tre diffé rent d’un 
tronçon à  l’autre. 

Le rè glement du SPC contient un dispositif qui 
assure une alerte, par la pré fecture, des communes, 
des services et des sites sensibles concerné s. 

D’autres systè mes de surveillance ont é té  installé s 
sur des cours d’eau à  monté e rapide et sont gé ré s 
par les collectivité s locales. 

Ces dispositifs né cessitent, pour ê tre fiables et per-
mettre d’anticiper les crues, une vé rification pé rio-
dique de la fonctionnalité  du systè me et un renou-
vellement ré gulier des é quipements qui doivent 
rester performants. 

Deux autres systè mes d’alerte concernent les 
bassins versants suivants : 
> Siagne : le Syndicat Intercommunal de la Siagne 

et ses Affluents (SISA) a é té  cré é  en 1997 pour 
lutter contre les inondations sur le territoire de ses 
14 communes membres. Ce syndicat a pris en 
charge la gestion d’un systè me d’alerte de crues.  
Depuis 2018, ce syndicat a é té  dissous : c’est 
aujourd’hui le SMIAGE qui assure la surveillance 
et l’alerte du territoire de la Siagne, au titre du 
SDAL. Pour permettre l’alerte, le SMIAGE assure 

une veille hydromé té orologique 24h/24 et gè re un 
ré seau de té lé mesures composé  de 15 sta-tions 
(6 pluviomè tres et 12 capteurs de niveau). Ce 
ré seau permet au SMIAGE de suivre au sol, et en 
temps ré el, l’é volution des phé nomè nes et de 
constituer une base de connaissance sur le fonc-
tionnement du bassin versant. Dans ce cadre, le 
SMIAGE doit assurer une veille hydromé té o-rolo-
gique sur le bassin versant de la Siagne et infor-
mer les autorité s dé tentrices d’un pou-voir de 
police des diffé rents niveaux de vigilance et du 
passage en alerte. 

> Paillon : la ville de Nice a mis en place depuis 
1983, un dispositif d’alerte de crues sur le Paillon 
repris de-puis par la Communauté  Urbaine Nice 
Cô te d’Azur. Celui-ci permet essentiellement la 
gestion du tunnel routier, appelé  Tunnel Rive 
Gauche du Paillon (T.R.G.P) et l’annonce aux rive-
rains en cas de fortes crues. La gestion est placé e 
au Centre de Ré gulation du Trafic (CRT) de Nice 
Cô te d’Azur. 
Ce dispositif est constitué  d’un ré seau de stations 
pluviomé triques et limnimé triques. Les don-né es 
des sites sont transmises au poste central via un 
ré seau radio cré é  spé cialement pour le sys-tè me 
d’annonce des crues. 

Dè s que la monté e des eaux le justifie ou que l’é tat 
d’alerte menace d’ê tre atteint (cf. rè glement dé par-
temental d’annonce des crues), le pré fet des Alpes-
Maritimes avertit les maires qui sont chargé s de 
procé der à  l’alerte de leurs administré s (y compris 
é tablissements scolaires, ERP, ICPE), à  leur mise en 
sé curité  (é vacuation pré ventive) et, le cas é ché ant, 
de dé clencher les mesures du plan communal de 
sauvegarde.
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Submersion des zones littorales 
Les submersions marines sont des inondations 
temporaires de la zone cô tiè re par la mer dans des 
conditions mé té orologiques dé favorables (fortes 
dé pressions et vents de mer). Elles envahissent en 
gé né ral des terrains situé s en dessous du niveau 
des plus hautes mers. Des projections d’eaux 
marines peuvent aussi franchir des ouvrages de 
protection. Ce phé nomè ne est lié  à  une conjonction 
de diffé rents facteurs : é lé vation du niveau de la mer 
due à  la tempê te (surcote), associé e à  une faible 
pression atmosphé rique avec vent fort à  la cô te, 
forte houle. 

Dans les Alpes-Maritimes, ce phé nomè ne est pré -
sent au niveau des plaines cô tiè res, comme à  Nice, 
Cannes, Antibes.  

L’effet des vagues et le dé ferlement de la houle ont 
pour consé quence d’aggraver le phé nomè ne pré cé -
dent. 

Exemple : en 1947, la mer a submergé  l’avenue de la 
Californie à  Nice.

Les consé quences sur les personnes, les biens, 
l'environnement et les paysages 

En gé né ral, la vulné rabilité  d’une personne est pro-
voqué e par sa pré sence en zone inondable. Sa mise 
en danger survient surtout lorsque les dé lais d’alerte 
et d’é vacuation sont trop courts ou inexis-tants 
pour des crues rapides ou torrentielles. Le risque 
d’ê tre emporté  ou noyé  est ré el, mais il est aussi lié  
à  l’isolement sur des îlots coupé s de tout accè s. 

L’interruption des communications peut avoir pour 
sa part de graves consé quences lorsqu’elle 
empê che l’intervention des secours. Si les dom-
mages aux biens touchent essentiellement les biens 
mobiliers et immobiliers, on estime ce-pendant que 
les dommages indirects (perte d’activité , chô mage 
technique, etc.) sont souvent plus im-portants que 
les dommages directs. Enfin, les dé gâ ts au milieu 
naturel sont dus à  l’é rosion et aux dé pô ts de maté -
riaux, aux dé placements du lit ordinaire... Lorsque 
des zones industrielles sont situé es en zone inonda-
ble, une pollution ou un accident technologique 
peuvent se surajouter à  l’inondation.
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Le Syndicat mixte pour les Inondations, l’Aménagement  
et la Gestion de l’Eau maralpin SMIAGE

La cré ation du SMIAGE Maralpin, par arrê té  pré fec-
toral, le 16 dé cembre 2016, s’inscrit dans un 
contexte d’é volution lé gislative des compé tences 
en matiè re de « Gestion des Milieux Aquatiques et 
Pré vention des Inondations ». Le Syndicat, par 
transfert ou dé lé gation de la compé tence, mutua-
lise les compé tences et concentre les moyens pour 
ré pondre à  ces enjeux. Il s’agit d’un Syndicat mixte 
« ouvert » à  la carte entre le Dé partement des Alpes-
Maritimes et plusieurs é tablissements publics de 
coopé ration intercommunale (EPCI) des Alpes-
Maritimes, du Var et des Alpes-de-Haute-Provence. 
Depuis le 22 juin 2018, ce dernier a é té  labellisé  
É tablissement Public Territorial de Bas-sin (EPTB) 
opé rationnel.  

Le SMIAGE a pour objet, à  l’é chelle des bassins ver-
sants de son territoire d’actions, de faciliter la pré -
vention et la protection contre les risques d’inonda-
tion, l’appui technique pour la gestion de l’eau 
potable (SATEP) et l’assainissement (SATESE) afin 
de promouvoir une gestion é quilibré e et durable de 
l’eau et des milieux aquatiques. Il assure la gestion 
des cours d’eau et des ouvrages hydrauliques dont 
il est devenu le gestionnaire. A ce titre, il assure la 
fonction de maître d’ouvrage dé lé gué  pour la mise 
en œuvre du systè me de surveillance des cours 
d’eau sur le terri-toire des EPCI du syndicat.   

Rô le 

Le SMIAGE assure la maîtrise d’ouvrage des mis-
sions confié es par ses membres dans le cadre des 
contrats territoriaux. Il assure é galement un rô le de 
coordination, d’animation, d’information et de 
conseil à  l’é chelle des bassins hydrographiques. À  
la suite de la ré organisation territoriale, le SMIAGE a 
ré cupé ré  les compé tences en Gestion des Milieux 
Aquatiques et Protection contre les Inondations 
(GEMAPI). A ce titre, il assure la fonction de maître 
d’ouvrage dé lé gué  pour la mise en œuvre du sys-
tè me de surveillance des cours d’eau sur son terri-
toire de compé tence. 

Le SMIAGE assure la mise à  disposition d’un ser-
vice d’expertise et de conseil pour la pré vision des 
risques hydromé té orologiques et l’assistance à  la 
gestion de crise, en complé ment des actions d’as-
sistance mené es par les EPCI à  FP et sans pré ju-
dice des obligations du maire et du pré fet en 
matiè re de sé curité  civile et de pouvoir de police. A 
ce titre, le Syndicat est aujourd’hui Systè me d’aver-
tissement local des crues (SDAL) sur les territoires 
suivants : 
> le bassin versant de la Siagne et affluents, ainsi 

que le Riou de l’Argentiè re,  
> le Loup et la Brague, avec la cré ation de SDAL 

dè s l’automne 2021.

 
 
 

Un nouveau SDAL sur le secteur de la Roya est é tu-
dié  pour une mise en œuvre en 2022 car l’instru-
mentation du bassin versant constitue une condi-
tion pré alable.  

Le SMIAGE se voit é galement doté  d’une mission 
ré glementaire de surveillance hydromé té orolo-gique 
des systè mes d’endiguements et ouvrages hydrau-
liques dont on lui a transfé ré /dé lé gué  la gestion et 
d’alerte des autorité s compé tentes en matiè re de 
pouvoirs de police. 
 

Lien avec les maires 

Avant et pendant les crises, le SMIAGE appuie les 
communes à  mettre en œuvre les actions de sau-
vegarde grâ ce à  :  
> Un appui technique pour l’aide à  la gestion de 

crise avec des outils tels que l’instrumentation 
des cours d’eaux, la mise à  disposition d’un sys-
tè me d’appel en masse des popu-lations, un 
appui à  la cré ation et mise à  jour de PCS et à  la 
gestion de crise,  

> Un contrat avec une socié té  permettant aux 183 
communes de son territoire d’accé der à  une pla-
teforme de gestion de crise ;   

> Une astreinte opé rationnelle ;  

L’astreinte du Syndicat est fonctionnelle 7/7 – 
24/24. Elle est composé e d’un directeur de perma-
nence systé matiquement pré sent en COD au cô té  
du Ré fé rent dé partemental Inondations, d’une cel-
lule hydromé té orologique basé e en salle de crise du 
SMIAGE, d’une cellule ouvrages hydrau-liques et de 
patrouilleurs pré sents sur le terrain. 

Afin de permettre le suivi des situations hydromé -
té orologiques, le SMIAGE s’appuie sur les services 
de Mé té o France, du SPC Med Est, sur l’instrumen-
tation des cours d’eau et des digues, sur son ou-til 
de supervision partagé  et accessible en Centre 
Opé rationnel dé partemental. A titre d’exemple la 
supervision permet de collecter les donné es de 170 
capteurs et camé ras. 
 

Autre 

Travaux d’urgence : 

Lors des intempé ries, le SMIAGE intervient pour 
ré aliser les travaux destiné s à  pré venir un danger 
grave et pré sentant un caractè re d'urgence, à  sup-
primer les obstacles au libre é coulement des eaux 
et particuliè rement les embâ cles formé s lors des 
crues. Le SMIAGE dé termine, en tant que de 
besoin, les moyens de surveillance et d'intervention 
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ainsi que les mesures conservatoires né ces-saires à  
la pré servation des inté rê ts é cologiques, de la res-
source en eau mentionné s à  l’article L. 211-1 du 
code de l’environnement. Il apporte une expertise 
d’urgence pour identifier la nature des travaux à  ré a-
liser en urgence, l’exposition aux risques des zones 
à  enjeux. 

A titre d’exemple, le SMIAGE est intervenu en 
urgence pour : 
> Etablir le diagnostic du risque de rupture du bar-

rage formé  par le glissement de Bé roulf sur la 
Bé vé ra, ré tablir les é coulements de la Bé vé ra puis 
la vidange du lac pour sé curiser le village de 
Sospel en 2018 (env.800 000 €HT de travaux) ; 

> la restauration capacitaire des vallons et riviè res 
du bassin de la Siagne suite aux é pisodes pluvio-
orageux de la fin 2019 pour un montant de 3,378 
M€HT ; 

> la mise en œuvre de travaux d’urgence suite à  la 
tempê te Ales en 2020 pour un montant de 21,573 
M€HT. 

Les plates-formes hydrométéorologiques 

L’É tat et les collectivité s se sont doté s d’outils per-
mettant le suivi des é pisodes pluviomé trique en 
temps ré el : 

 

Plateforme RHYTMME (Radar 
Hydromé té orologique en 
Territoire de Montagne et 
MÉ diterrané en) 

La Plateforme RHYTMME, fruit d’un travail partena-
rial (Mé té o France, IRSTEA, Ré gion PACA, É tat) est 
une plateforme internet pour surveiller en temps ré el 
et tenter d’anticiper ces pluies intenses et les crues 
soudaines associé es et pour identifier les territoires 
les plus sensibles aux mouvements de terrain et aux 
phé nomè nes de laves torrentielles. 

Cet outil est complé mentaire aux dispositifs de vigi-
lance (Mé té o France et SPC) et d’alerte existants. Il 
constitue une aide à  la dé cision fondamentale pour 
la gestion de crise en permettant notamment : 
> de localiser pré cisé ment les phé nomè nes et de 

suivre leur é volution en temps ré el ; 
> de disposer d’indications anticipé es sur l’intensité  

pluviomé trique et les pé riodes de retour des 
crues attendues à  court terme. 

 

Les utilisateurs identifié s de cet outil sont les sui-
vants : collectivité s, syndicats de riviè re, services 
publics, services de gestion de crise, services de 
surveillance, etc. Les utilisateurs obtiennent des 
codes d’accè s à  l’issue d’une formation dé dié e à  
l’utilisation de cet outil, formation pé riodique organi-
sé e au niveau dé partemental. 

RHYTMME intè gre les donné es radar de la plate-
forme RAINPOL.

Plateforme RAINPOL 

L’outil RAINPOL est une plate-forme hydromé té oro-
logique basé e sur les donné es produites en temps 
ré el par le radar Hydrix implanté  sur le Mont-Vial. Il a 
é té  dé veloppé  dans le cadre d’un projet de coopé -
ration transfrontaliè re associant le CEMAGREF 
(aujourd’hui IRSTEA), L’ARPA Pié mont (Agence 
Ré gionale de l’Environnement) et le Dé partement 
des Alpes-Maritimes. 

Cette plateforme opé rationnelle permet d’é valuer 
par anticipation le cumul des pré cipitations et le 
dé bit ré sultant dans les cours d’eau. 

Cet outil de pré vention des risques d’inondations 
dans les Alpes-Maritimes est riche de nombreuses 
fonctionnalité s dont certaines comparables à  
RHYTMME : Il permet é galement des simulations 
sur certains bassins du dé partement et a permis à  
certaines collectivité s comme la ville d’Antibes de 
dé velopper des alertes spé cifiques. 

Un travail spé cifique a é galement é té  engagé  sur cet 
outil depuis la reprise en gestion par le SMIAGE en 
2018, notamment avec des Mairies comme 
Mandelieu-la-Napoule afin d’anticiper la ré action de 
certains cours d’eaux explosifs tel le Riou de 
l’Argentiè re.  
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Cadre et objectifs pour la prévention des 
risques d’inondation : 
La premiè re straté gie nationale de gestion des 
risques d’inondation (SNGRI) a é té  publié e le 10 juil-
let 2014. Cette feuille de route straté gique s’inscrit 
dans le renforcement de la politique nationale de 
gestion des risques d’inondation initié  dans le cadre 
de la mise en œuvre de la directive europé enne  
« inondation » publié e en 2007. 

En accord avec la directive pré cité e, la straté gie 
nationale fixe trois grands objectifs : 
> augmenter la sé curité  des populations, 
> ré duire le coû t des dommages, 
> raccourcir fortement le dé lai de retour à  la nor-

male des territoires sinistré s. 

 

Elle impose une approche proactive en matiè re de 
pré vention des inondations sur l’ensemble des terri-
toires à  risques : l’ambition de cette politique est de 
porter une attention particuliè re aux secteurs les 
plus exposé s, les territoires à  risque important 
d’inondation (TRI), mais é galement aux secteurs 
touché s par les inondations ces derniè res dé cennies. 

Cette straté gie s’est traduite par un arrê té  du 7 
dé cembre 2015, pris par le pré fet coordonnateur du 
bassin Rhô ne-Mé diterrané e, dé finissant le Plan de 
Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) - publié  au 
journal officiel le 22 dé cembre 2015. 

 

Une stratégie locale pour le TRI  
« Nice – Cannes Mandelieu » 

La ré gion compte 7 Territoires à  Risques importants 
d’Inondations (TRI) dont le territoire de « Nice 
Cannes Mandelieu » dans les Alpes Maritimes. 

Chaque TRI doit donner lieu à  l’é laboration d’une 
straté gie locale de gestion des risques d’inondation 
(SLGRI) à  approuver au niveau pré fectoral pour une 
mise en œuvre sur la pé riode 2016-2021. Ces stra-
té gies, é laboré es par l’É tat et les collectivité s en lien 
avec les acteurs locaux de la pré vention, sont des 
projets de territoire pour une dé marche inté gré e et 
multi-partenariale de gestion des risques d’inonda-
tion.  

La mise en place des straté gies locales constitue 
une opportunité  pour mobiliser tous les acteurs et 
facili-ter la prise en charge par les collectivité s terri-

toriales de la compé tence relative à  la gestion des 
milieux aquatiques et la pré vention des inondations 
(GEMAPI). 

Les actions concrè tes pour la mise en œuvre de ces 
straté gies s’inscrivent quant à  elles de façon privilé -
gié e dans le cadre des PAPI qui bé né ficient de 
financements de l’É tat (fonds de pré vention des 
risques naturels majeurs (FPRNM) dit fonds 
Barnier)) et des collectivité s. 

La straté gie locale de gestion des risques d’inonda-
tion du TRI « Nice Cannes Mandelieu » est co-ani-
mé e par l’É tat (DDTM 06) et le Conseil 
Dé partemental (CD 06). 

 

De nombreux programmes d’actions multi parte-
nariaux (PAPI-PSR) sur le département 

Un Programme d'Actions de Pré vention des 
Inondations est une dé marche globale multi-parte-
nariale sur un bassin de risque d'inondation (identi-
fiant un ou des bassins versants) piloté  par un por-
teur de projet (syndicats de riviè res, syndicat mixte, 
communauté s de communes ou d'agglomé ration, 
mé tropole, é tablissements publics territoriaux de 
bassin, Conseil Dé partemental…). 

 

Selon le degré  de maturité  des projets du territoire, 
deux labels qualifient les PAPI : 
> PAPI d'intention : sché ma directeur d'é tudes per-

mettant de pré parer les conditions favorables à  la 
ré alisation d'un PAPI complet (gouvernance, stra-
té gie, é tudes à  l'é chelle du bassin versant), 

> PAPI complet : programme d'é tudes et de travaux 
opé rationnels à  court terme dont la maturité  et les 
garanties ont é té  dé montré es. 

 

Opé ration qualifié e « PSR » : C'est un label d'une 
opé ration ponctuelle relative à  un systè me de pro-
tection (digues) qui ré pond aux critè res é tablis par le 
Plan national Submersion Rapide.  
Au 1er septembre 2021, la ré gion PACA disposait de 

21 PAPI dont 7 labellisé s sur les Alpes-Maritimes : 
> 1 PEP Siagne (Programme d'É tude Pré alable), 
> 6 PAPI complets (Var, Paillons, Riou, Loup-

Brague, Cagne-Malvan et Cagne Pays de Lé rins).

LA PREVENTION
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Afin de limiter les é ventuels dommages, il est essen-
tiel de ne pas davantage urbaniser les zones expo-
sé es et de diminuer la vulné rabilité  de celles dé jà  
urbanisé es. 

 

La maîtrise de l’urbanisation s’exprime à  travers plu-
sieurs documents comme le Sché ma de cohé nrece 
et d’organisation territorial (SCOT), les documents 
d’urbanisme (PLU) et le Plan de Pré vention des 
Risques inondation (PPRi). Elle se fonde sur les é lé -
ments de connaissance du risque é tablis sur la base 
des Atlas des Zones Inondables (AZI), des cartogra-
phies produites dans le cadre de la directive inonda-
tion sur le TRI Nice-Cannes-Mandelieu, des é tudes 
hydrauliques locales, de la connaissance des crues 
passé es… Ces é lé ments de connaissance sont dif-
fusé s par les services de l’É tat vers les communes 
au travers de Porters à  Connaissance (PAC). 

 

Qu'est-ce qu'un PPRI ? 

Un Plan de Pré vention des Risques Inondation est 
un outil ré glementaire é laboré  par l’É tat en associa-
tion avec les collectivité s locales et en concertation 
avec la population : 
> Il identifie les zones inondables. 
> Il é value leur niveau de risque. 

> Il dé finit des rè gles d’urbanisme et de construction. 
> Il dé termine les mesures de protection à  prendre 

par les collectivité s et les particuliers. 

Une fois approuvé  par le Pré fet, le PPRI cré e une 
servitude d’utilité  publique : cela signifie qu’il s’im-
pose aux documents d’urbanisme et aux autorisa-
tions d’urbanisme.

LA MAÎTRISE DE L’URBANISATION
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Au delà  des obligations courantes du pré fet et des 
maires, il est à  noter que, pour le risque d’inonda-
tion, le DICRIM de chaque commune doit pré senter 
l’implantation des repè res des plus hautes eaux 
connues (PHEC) existants qui visent à  dé velopper la 
mé moire collective du risque (art. L 563.3 du CE). 

 

En effet, en zone inondable, le maire é tablit, avec 
l’appui des services de l’É tat, l’inventaire des re-
pè res de crue existants. Il dé finit é galement la loca-
lisation de repè res relatifs aux Plus hautes eaux 

con-nues (PHEC) correspondant aux crues histo-
riques, ou nouvelles crues exceptionnelles et aux 
submersions marines, dans les secteurs les plus 
pertinents et de passage public. 

Dans le cadre des PAPI, cette dé marche est suivie 
par la structure porteuse du PAPI qui, aprè s une 
é tude sur le bassin versant, et en concertation avec 
les communes concerné es, identifie les lieux d’im-
plantation et le nombre de repè res à  implanter, la 
pose des repè res de crues é tant ensuite ré alisé e 
sous maîtrise d’ouvrage des communes.

L’INFORMATION PRÉVENTIVE DES CITOYENS

L’é tat des lieux des cours d’eau a é té  ré alisé  dans le 
courant de l’é té  2020 pour dé finir un programme 
pluriannuel d’entretien afin de dé poser une 
demande de dé claration d’inté rê t gé né ral (DIG) per-
mettant d’intervenir sur les proprié té s privé es. Le 
dossier de demande de DIG complet sera dé posé  
en septembre 2021 et l’obtention de la DIG est 
attendue pour dé but 2022 aprè s enquê te publique. 

Dans l’attente de l’obtention de la DIG, le SMIAGE 
dispose d’un marché  à  bon de commande pour ré a-

liser les travaux d’entretien urgents ou sur les pro-
prié té s publiques qui est opé rationnel depuis l’é té  
2020. 

Le SMIAGE possè de une é quipe de 10 agents 
dé dié e à  l’entretien des cours d’eau et des ouvrages 
qui peut ê tre sollicité e pour ré pondre à  une 
demande particuliè re ou urgente. Le service assure 
é galement l’entretien courant des systè mes d’endi-
guement et des amé nagements hydrauliques.

L’ENTRETIEN DES COURS D’EAU
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Les PPRI visent à : 

> Pré venir le risque en é vitant que de nouvelles per-
sonnes et constructions ne s’implantent dans les 
zones les plus exposé es. 

> Proté ger les personnes et les biens en ré duisant 
leur vulné rabilité . 

> Ne pas aggraver le risque en amont ou en aval en 
maîtrisant l’urbanisation afin de pré server les 
champs d’expansion des crues et le libre é coule-
ment des eaux. 

> Informer la population en mettant à  sa disposition 
un plan qui cartographie les secteurs exposé s au 
risque d’inondation. 

 

Les PPRI cartographient l’ensemble de la zone 
inondable par le/les cours d’eau, soit l’enveloppe de 
la crue centennale, et l’enveloppe des crues supé -
rieures, dites exceptionnelles, dé finie comme é tant 
la limite du lit majeur historiquement inondé . 

 

Le Schéma de cohérence et d’organisation  
territorial (SCOT) 

Les sché mas de cohé rence territoriale (Scot) sont 
des documents de planification straté gique inter-
com-munale à  long terme. 

 

Le SCOT est destiné  à  servir de cadre de ré fé rence 
pour les diffé rentes politiques relatives à  l’organisa-
tion de l’espace et l’urbanisme, l’habitat, les mobili-
té s, l’amé nagement commercial, l’environnement, 
dont la biodiversité , l’é nergie et le climat... 

 

Le SCOT doit respecter les principes du dé veloppe-
ment durable : 
> é quilibre entre le renouvellement urbain, le dé ve-

loppement urbain maîtrisé , le dé veloppement de 
l’espace rural et la pré servation des espaces 
naturels et des paysages ; 

> diversité  des fonctions urbaines et mixité  sociale ; 
> respect de l’environnement, à  travers notamment 

la pré servation des corridors é cologiques, et lutte 
contre l’é talement urbain. 

 

Il permet d’é tablir un projet de territoire qui anticipe 
les consé quences du dé rè glement climatique, et les 
transitions é cologique, é nergé tique, dé mogra-
phique, numé rique… 

L’article L122-1 du code de l’urbanisme impose aux 
SCOT de prendre en compte la pré vention des 
risques dans leur é laboration. 

Dans les Alpes-Maritimes, le Scot’Ouest rassemble 
les communes des Communauté s d’Agglomé ration 
des Pays de Lé rins et du Pays de Grasse.

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) 

Le PLU est un document d’urbanisme qui construit 
un projet d’amé nagement a l’é chelle d’une com-
mune ou d’un groupement de communes (PLUI). 

Il prend en compte les politiques nationales et terri-
toriales d’amé nagement et les spé cificité s d’un 
terri-toire, ainsi que les dispositions du SCOT. Il 
dé termine les conditions d’un amé nagement du ter-
ritoire respectueux des principes du dé veloppement 
durable, en particulier par une gestion é conome de 
l’espace, et la ré ponse aux besoins de dé veloppe-
ment local. 

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement  
et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

É tabli sur le Bassin Rhô ne Mé diterrané e, il fixe les 
orientations fondamentales d’une gestion é quilibré e 
et durable de la ressource en eau et intè gre notam-
ment les obligations dé finies par la directive euro-
pé enne sur l’eau. 

Le SDAGE pose un cadre juridique pour les poli-
tiques publiques : les orientations fondamentales du 
SDAGE et leurs dispositions sont opposables aux 
dé cisions administratives dans le domaine de l’eau, 
aux SAGE ainsi qu’aux documents d’urbanisme 
(SCOT et, en l’absence de SCOT, PLU et cartes 
communales) et au sché ma ré gional des carriè res, 
ceci dans un rapport de compatibilité  de ces dé ci-
sions. Le SDAGE est ré visé  tous les 6 ans. 

 

Les Schémas d’Aménagement et de gestion de 
l’eau (SAGE) 

Les SAGE sont des documents de planification qui 
sont opposables aux tiers pour leur partie ré glemen-
taire et qui s’imposent aux documents d’urbanisme 
(SCOT, PLU et carte communale), et aux sché mas 
ré gionaux des carriè res (SRC). 

Les SAGE permettent de prendre en compte les 
problé matiques é valué es à  l’é chelle globale de 
grands bassins versants, et de les adapter au 
niveau local. 

Deux SAGE existent sur les Alpes-Maritimes : le 
SAGE Siagne et le SAGE Var. 

 

La Straté gie nationale pour la mer et le littoral 
(SNML) et sa dé clinaison au niveau de la façade, le 
do-cument straté gique de façade (DSF), constituent 
la ré ponse nationale aux objectifs europé ens fixé s 
par les directives cadre. 

Le document straté gique de façade (DSF) dé cline 
les orientations de la straté gie nationale pour la mer 
et le littoral au regard des enjeux é conomiques, 
sociaux et é cologiques propres à  chacune des 
façades (façades Manche Est-mer du Nord, Nord 
Atlantique-Manche Ouest, Sud Atlantique et 
Mé diterrané e). 

 

Connaissance Surveillance Information  Aménagement Réduction Préparation REX Consignes
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Les personnes et les enjeux expo-
sé s sont par nature plus ou moins 
vulné rables aux inondations et 
cette vulné rabilité  conditionnera le 
niveau des consé quences obser-
vé es suite à  une inondation. 

Du point de vue des populations, 
le degré  de vulné rabilité  des per-
sonnes exposé es dé pend de nom-
breux facteurs : le niveau d’expo-
sition des bâ timents et des lieux 
straté giques pour la gestion de 
crise, la concentration des enjeux, 
la complexité  et l’interdé pendance 

des ré seaux, les modes de production, la multipli-
cité  des acteurs publics et privé s en charge des ser-
vices... Le danger pour les populations se traduit 
par le risque d’ê tre emporté  ou noyé . Des mesures 
organisationnelles et structurelles, collectives et 
individuelles, peuvent contribuer à  ré duire la vulné -
rabilité  des personnes, des biens et des territoires.  

 

Des mesures collectives 

> amé nagement des cours d’eau : plans d’entre-
tien, é limination d’obstacles, nettoyage vé gé tal, 

> amé nagement de zones vierges (Zones 
d’Expansion des Crues - ZEC) pour accroître les 
capacité s de stockage des crues et pré server les 
zones urbanisé es, 

> cré ation de bassins de ré tention, de puits d’infil-
tration, amé lioration des collectes des eaux plu-
viales,(par exemple le vallon des Combes, à  Biot), 

> travaux destiné s à  ré duire les apports solides en 
provenance du lit de la riviè re et du bassin versant 
(restauration des terrains en montagne, reforesta-
tion, plages de dé pô ts…), 

> ouvrages ré gulateurs du transport solide (plages 
de dé pô t, correction torrentielle…), 

> travaux de protection (qui visent à  sé parer les 
enjeux existants de l’alé a) : digues de protection, 
barrages é crê teurs de crues, ouvrages hydrau-
liques dé rivant une partie des eaux en crues. 
Attention cependant, ils peuvent gé né rer un 
risque plus important en cas de rupture.

Depuis 2002, des plans d’actions de pré vention 
contre les inondations ont é té  engagé s sur les bas-
sins de la Siagne, de la Cagne, des Paillons, du Riou 
de l’Argentiè re, sur les bassins de la CASA 
(Vallauris, vallé es de la Brague et du Loup) et de la  
basse vallé e du Var. Cofinancé s par l’É tat et les col-
lectivité s territoriales, ils ont pour objectifs de ren-
forcer la protection des lieux habité s et de ré duire 
leur vulné rabilité  tout en pré servant la qualité  des 
milieux aquatiques. 

Dans le cas de la Siagne, un systè me d’alerte et de 
pré vision des crues est é galement en fonction. 

 

Des mesures individuelles 
> vé rification de la ré sistance mé canique du bâ ti-

ment pour é viter l’affaiblissement des fondations, 
> choix d’é quipements et de maté riaux en fonction 

du risque (maté riaux imputrescibles), 
> mise hors d’eau du tableau é lectrique, des instal-

lations de chauffage, des centrales de ventilation 
et de climatisation, 

> cré ation d’un ré seau é lectrique descendant ou 
sé paratif pour les piè ces inondables… 

> pré vision de dispositifs temporaires pour occulter 
portes et bouches d’aé ration : les batardeaux, 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
> installation de clapets anti-retour, 
> arrimage des cuves, 
> maté rialisation des emprises des piscines et des 

bassins, 
> amé nagement d’un ouvrant de toiture, d’un bal-

con ou d’une terrasse, pose d’anneaux d’amar-
rage afin de faciliter l’é vacuation des personnes. 

LA RÉDUCTION DE LA VULNÉRABILITÉ
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Les pré cipitations, le niveau des grands cours d’eau 
et l’é tat hydrique des sols sont surveillé s en perma-
nence. 

Des cartes de vigilance sont diffusé es par les 
mé dias et divers outils d’anticipation existent. 

Le niveau des crues est renseigné  par des services 
té lé phoniques et internet. 

Les maires avertissent leurs administré s en cas 
d’alerte.

LA PRÉPARATION AUX SITUATIONS D’URGENCE

Caractéristiques 
 

Inondation à  ciné tique 
rapide : 
 

Monté e et descente des eaux : 

dizaine de minutes à  quelques 

heures 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Duré e de submersion :  

dizaine de minutes  

à  quelques heures 

 

 

 

Inondation à  ciné tique lente : 
 

Monté e des eaux : de plu-

sieurs heures à  plusieurs jours 

 

Duré e de submersion : plu-

sieurs jours à  plusieurs 

semaines 

 

Types de phénomène 
 

Crue rapide 

Crue torrentielle 

Crue « é clair » 

Ruissellement 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Submersion marine 

 

 

Rupture d’ouvrage hydraulique 

(digues, barrages) 

 

Tsunami, raz de maré e 

 

Plaine (ou fluviale) 

 

 

 

 

 

 

Remonté e de nappe 

Outils d’anticipation 
 

Carte de vigilance mé té o pour les  

phé nomè nes « orages » ou  

« pluie-inondation » 

 

Carte de vigilance Vigicrues pour les 

cours d’eau à  ré action rapide surveillé s 

 

Dispositifs locaux de surveillance 

 

Dispositif APIC (Avertissement Pluies 

Intenses à  l’é chelle des Communes) 

Plateforme RHYTMME 

 

Carte de vigilance mé té o pour le  

phé nomè nes « vagues-submersion » 

 

Dispositif de surveillance des ouvrages 

 

 

Centre d’alerte au tsunami 

 

Carte de vigilance vigicrues pour les 

cours surveillé s, information reprise 

par la carte de vigilance mé té orolo-

gique 

Plateforme RHYTMME 

Plateforme RAINPOL 

 

Suivi du remplissage des nappes 
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Des cartes de vigilance météorologique 
sont publiées quotidiennement 
Parallè lement à  Mé té o France qui publie ses cartes 
de vigilance (voir chapitre risques climatiques), les 
Services de pré vision des crues (SPC) et le Service 
Central d’Hydromé té orologie et d’Appui à  la 
Pré vision des Inondations (SCHAPI) assurent, au 
plan national, une veille hydromé té orologique 24 h 
sur 24, sur 22 000 km de cours d’eau (sur les 65 000 
existants en France mé tropolitaine). 

 

La vigilance Vigicrues 
La vigilance « crues » permet de pré venir les autori-
té s et le public qu’il existe un risque de crues dans 
les 24 heures à  venir, plus ou moins important selon 
la couleur de vigilance. Elle localise le niveau de 
vigilance par tronçons de cours d’eau (plus de 250 
aujourd’hui) du ré seau hydrographique surveillé  par 
l’É tat (22 000 km de cours d’eau sur le territoire 
mé tropolitain continental), aux abords desquels se 
situent plus des trois quarts de ceux qui vivent ou 
travaillent en zone inondable. 

 

La procé dure d’une pré vision de crues se traduit 
par la diffusion : 
> d’une carte de vigilance crues, deux fois par jour, 

à  10h et à  16h, sur le site Internet suivant : 
www.vigicrues.gouv.fr  

> des bulletins d’information locaux et nationaux 
accessibles depuis la carte de vigilance crue, afin 
d’appeler l’attention sur la possibilité  d’occur-
rence d’une crue au cours de la journé e ou des 
jours. 

 

La procé dure de pré vision des crues est active tout 
au long de l’anné e, y compris en pé riode d’é tiage. 

Ces informations ne concernent que les cours d’eau 
pour lesquels l’É tat met en œuvre un dispositif de 
surveillance des crues.

Bulletin du Service de Pré vision des Crues 
Mé diterrané e Est : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vigicrues Flash      
Vigicrues   Flash   est   un   service   d'avertissement   
gratuit   proposé    par   le   ré seau   VIGICRUES du 
ministè re chargé  de l’Environnement qui permet 
d’ê tre informé  en cas de risque de crue de certains 
cours d’eau non couverts par la vigilance crue. 

Ce   service   repose   sur   un modè le   hydrologique   
qui   calcule   les   ré actions des   cours   d’eau   en   
fonction   des   pré cipitations mesuré es   par   le   
ré seau   de   radars   de   Mé té o-France. Lorsque le 
systè me identifie un risque de crue significative   sur   
un   cours   d’eau   d’une commune   dans   les   pro-
chaines   heures, le maire et son é quipe reçoivent 
automatiquement un message indiquant un risque 
de crue forte ou un risque de crue trè s forte. 
L’abonnement à  ce service est gratuit pour les pré -
fets et les maires ainsi que pour un certain nombre 
de personnes qu’ils dé signent. 

Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction  Préparation REX Consignes

Risque de crue majeure. Menace 
directe et gé né ralisé e de la sé cu-
rité  des personnes et des biens.

ROUGE

Risque de crue gé né ratrice de 
dé bordements importants sus-
ceptibles d'avoir un impact signi-
ficatif sur la vie collective et la 
sé curité  des biens et des per-
sonnes.

ORANGE

Risque de crue ou de monté e 
rapide des eaux n'entraînant pas 
de dommages significatifs, mais 
né cessitant une vigilance particu-
liè re dans le cas d'activité s sai-
sonniè res et/ou exposé es.

JAUNE

Pas de vigilance particuliè re 
requise.

VERT
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L’avertissement sur les pluies intenses à 
l’échelle des communes (APIC) 
Les pluies intenses sont souvent associé es à  des 
risques d’inondation par ruissellement ou par crue 
rapide de petits cours d’eau (non surveillé s par les 
services de l’É tat). Le dispositif APIC est produit par 
Mé té o-France pour informer du niveau d’intensité  
des pré cipitations au niveau communal. Fondé  sur 
l’observation en temps ré el des pluies grâ ce au 
ré seau de radars mé té orologiques de Mé té o-
France, dè s que des pré cipitations intenses sont 
observé es/dé tecté es sur une surface significative 
d’une commune ou à  proximité  immé diate, un mes-
sage pré cisant le niveau de sé vé rité  des pré cipita-
tions (niveau 1 - pré cipitations intenses, niveau 2 - 
pré cipitations trè s intenses) est transmis aux per-
sonnes abonné es concerné es. L’abonnement à  ce 
service est gratuit pour les pré fets et les maires ainsi 
que pour un certain nombre de personnes qu’ils 
dé signent. 

 

Une commune peut ê tre abonné e pour son territoire 
mais é galement pour des communes situé es en 
amont. La liste des communes abonné es est dispo-
nible en pré fecture ou auprè s de Mé té o France. 

 

Chaque habitant peut maintenant consulter sur le 
site internet de Mé té o-France, les informations con-
cernant APIC et Vigicrues Flash. Toutefois, les 
alertes restent uniquement accessibles par les col-
lectivité s en s’inscrivant. 

 

La mission « Référent départemental 
inondation » (RDI) 
La circulaire interministé rielle du 28 avril 2011,  
« relative à  la dé finition et à  l’organisation au sein de 
la direction dé partementale des territoires (et de la 
mer) de la mission de ré fé rent dé partemental pour 
l’appui technique à  la pré paration et à  la gestion de 
crise d’inondation dans les dé partements couverts 
par un service de pré vision des crues », demande 
aux pré fets de dé partements et aux pré fets coor-
donnateurs de bassin de mettre en place dans 
chaque DDT(M) une mission de ré fé rent dé parte-
mental, chargé e d'apporter un appui technique sur 
les crues et les inondations, dans le cadre du dispo-
sitif ORSEC de gestion de crise. 

 

Cette mission consiste : 
> en gestion de crise, à  apporter au pré fet (gestion-

naire de la crise) une interpré tation des donné es 
hydrologiques é laboré es et transmises par le 
SPC, ainsi que leur traduction en termes d’enjeux 
territoriaux et de consé quences attendues,

> pour la pré paration de la gestion des crises, en 
liaison avec le SPC à  : 
• rassembler, pré parer et formaliser tous les don-
né es, notamment sur la connaissance des enjeux 
locaux, utiles pour cette gestion, 
• contribuer à  la pré paration d’exercices de ges-
tion de crise et à  des formations spé cifiques, 
• connaître l’organisation de la surveillance et de 
la gestion de la sé curité  des ouvrages hydrau-
liques-digues et barrages, 
• capitaliser les informations et consolider le 
retour d’expé rience lors des crues significatives. 

 

La mise en place de cette mission de ré fé rent 
dé partemental inondation dans les Alpes Maritimes 
est un projet impliquant de nombreux services bien 
au-delà  du cercle de base incluant la DDT(M), SPC, 
SIDPC, DREAL, le SCHAPI ainsi que les collectivité s 
locales et les syndicats de riviè re. Cette mission est 
en cours de monté e en puissance sur le dé parte-
ment. 

Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction  Préparation REX Consignes
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Aujourd’hui face à  l’intensité  et à  la ré currence 
croissante des phé nomè nes d’inondation extrê me, 
il apparaît essentiel que les dé cideurs et les com-
munauté s scientifique et technique, dé veloppent les 
dé marches de capitalisation de retour d'expé rience 
suite à  des é vé nements. Ils permettent en effet : 
> d’amé liorer la connaissance des phé nomè nes en 

jeu, 
> de mieux appré hender les facteurs de vulné rabi-

lité  du territoire en vue d'en augmenter in fine la 
ré silience, 

> et d’analyser la performance des actions de pré -
vention mené es et d’identifier des voies de progrè s. 

 

Ils visent à  capitaliser et garder la mé moire de l'ori-
gine, du dé roulement, de la gestion et des consé -
quences de l’é vé nement, mais aussi à  identifier les 
actions concrè tes à  mener à  court et moyen termes 
pour ré duire les risques et augmenter la ré silience 
de la zone concerné e. Ils contribuent ainsi au dé ve-
loppement de la culture du risque d’inondation au 
sein des populations concerné es. 
 

Il est à  noter que le recueil de donné es relatives à  
l'origine et aux consé quences d'inondations 
majeures né cessite une extrê me ré activité . Il doit 
ê tre ré alisé  dans les quelques heures et jours qui 
suivent l’é vé nement. L'expé rience montre en effet, 
qu'en moins de quelques jours, l'acquisition de 
donné es physiques est rendue difficile (phé no-
mè nes de dé crue parfois rapides, opé rations de 
nettoyage ré alisé es sur les zones inondé es…).  

 

Retour sur les inondations d’octobre 2020 
Dans la nuit du 1er au 2 octobre 2020, un é pisode 
orageux survient dans le nord-est du dé partement, 
consé cutif au passage de la tempê te Alex. Les 
cumuls de pluie sont exceptionnels sur les bassins 
de la Vé subie, de la Tiné e, de l’Esté ron et de la Roya 
avec 300 à  400 mm tombé s en 24h, parfois jusqu’à  
500 mm comme à  Saint-Martin-Vé subie. On relè ve 
de façon gé né rale plus de 150 mm entre l’arriè re-
pays Grassois et la vallé e de la Roya. Les cumuls de 
pré cipitations sont plus modé ré s sur la frange littorale 
avec 50 à  80 mm en 24h, ponctuellement 100 mm.  

En parallè le, la mer forte a gé né ré  par endroit des 
phé nomè nes de submersion marine et une 
contrainte aval importante à  l’é coulement des cours 
d’eau.  

Sur les 163 communes des Alpes-Maritimes, 78 
communes ont é té  reconnues par un arrê té  de 
reconnais-sance de catastrophe naturelle. 

Les consé quences hydrologiques, ruissellement, 
inondations furent d’ampleur catastrophique 
notam-ment sur les communes de la Roya et de la 
Vé subie. 

A Tende, des é vacuations ont dû  avoir lieu dans un 
EHPAD qui é tait menacé . A Saint-Martin-Vé subie et 
à  Saint-Dalmas-de Tende, des cimetiè res ont é té  
emporté s par des crues torrentielles. Dans les val-
lé es, ce sont plus de 2 000 bâ timents qui ont dû  ê tre 
expertisé s. Au cours de cet é vé nement, 10 dé cé dé s 
et 8 disparus ont é té  à  dé plorer. 

Au plan maté riel, les voies de communication, les 
ré seaux routiers et d’eau potable ont é té  coupé es 
pendant plusieurs semaines. L’isolement des vil-
lages a né cessité  le dé ploiement de plus de 1200 
sa-peurs-pompiers, gendarmes, militaires et la mise 
en place d’un pont aé rien depuis l’aé roport de Nice, 
pour l’apport de vivres, l’appui logistique et l’é va-
cuation de la population. 

L’estimation du coû t total de la reconstruction 
s’é lè ve à  plus d’1,5 Md€.

LE RETOUR D’EXPÉRIENCE

Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction Préparation  REX Consignes
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Lorsque plusieurs communes sont concerné es, 
dans le cadre du plan dé partemental ORSEC le plan 
de secours « inondations » peut ê tre dé clenché  par 

le pré fet. Au niveau communal, c’est le maire qui est 
chargé  d’assurer la sé curité  de la population.

L’Alerte

LORSQUE LE RISQUE DEVIENT RÉALITÉ

Organisez-vous : 

> Placez hors d’eau les meubles 
et objets pré cieux, les matiè res 
et les produits dangereux ou 
polluants. 

> Identifiez le disjoncteur é lec-
trique et le robinet d’arrê t du 
gaz pour les couper si né ces-
saire. 

> Amé nagez les entré es possibles 
d’eau : portes, soupiraux, 
é vents. 

> Repé rez les stationnements 
hors zone inondable, des lieux 
d’hé bergement et des itiné raires 
sû rs. 

> Pré voyez les é quipements mini-
mums : radio à  piles, piles 
neuves, ré serve d’eau potable 
et de produits alimentaires, 
papiers personnels, mé dica-
ments urgents, vê tements de 
rechange, couvertures… 

Mettez en place les mesures de protection ci-
contre. 

Informez-vous de la monté e des eaux et des 
consignes par la radio ou auprè s de la mairie. 

Utilisez les dispositifs de protection tempo-
raires si né cessaire (batardeaux, couvercles 
de bouche d’aé ration). 

Assurez la sé curité  des occupants des locaux 
en empê chant la flottaison d’objets. 

Ré fugiez-vous sur un point haut pré alable-
ment repé ré  : é tage, colline… 

Ne tentez pas de rejoindre vos proches ou 
d’aller chercher vos enfants à  l’é cole. 

É vitez de té lé phoner afin de libé rer les lignes 
pour les secours. 

N’é vacuez les lieux que sur ordre des autori-
té s ou si vous y ê tes forcé s. 

Ne vous engagez pas sur une route inondé e (à  
pied ou en voiture) : lors des inondations du 
Sud-Est des dix derniè res anné es, plus du 
tiers des victimes é taient des automobilistes 
surpris par la crue. 

Respectez les 
consignes. 
 
Informez  
les autorité s de 
tout danger. 
 
Aidez les  
personnes  
sinistré es ou à  
besoins  
spé cifiques. 
 
Concernant les 
locaux : 
> Aé rez, dé sinfec-

tez à  l’eau de 
javel. 

> Chauffez dè s 
que possible. 

> Ne ré tablissez le 
courant é lec-
trique que si 
l’installation est 
sè che.

AVANT PENDANT APRES

1. Mettez-vous à  l’abri 

2. É coutez la radio 

3. Respectez les consignes des autorité s 

Les Consignes Individuelles q

LES CONSIGNES INDIVIDUELLES

Connaissance Surveillance Information Aménagement Réduction Préparation REX  Consignes
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ÉTAT D’AVANCEMENT DES PPR INONDATION 

Dans les Alpes-Maritimes, toutes les communes sont concerné es par le risque inondation, dont 52 disposent 
d’un PPR Approuvé  et 25 d’un PPR Prescrit. 

 


